COMMUNE  de  RONCHAMP

Réalisation d’une Chaufferie à plaquettes bois et 

d’un réseau chaleur 
P.G.C.

PLAN GENERAL DE COORDINATION

SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE SUR LE CHANTIER

DATE: NOVEMBRE 2009

Dominique PETITPERRIN - 67 Rue St Martin - 70000 VESOUL - Tél: 03.84.76.42.93. Fax: 03.84.75.67.50.
Préambule:

Le Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé établis conformément aux articles L. 235-6 de la loi n° 93.1418 du 31 Décembre 1993 modifiant les dispositions du Code du Travail et R 238-20 du Décret n° 94.1159 du 26 Décembre 1994 intégrant la sécurité et son organisation lors des opérations de bâtiment ou de génie civil, a pour objet de définir l’ensemble des mesures propre à prévenir les risques découlant de l’interférence des activité des différents intervenant sur le chantier ou de la succession de leurs activités lorsqu’une intervention laisse persister après son achèvement des risques pour les autres intervenants.

Son contenu sera complété par l’élaboration par les entreprises de leur PLAN PARTICULIER DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE (PPSPS).

1° - Les renseignements d’ordre administratif intéressant le chantier:


a) - Adresse du Chantier:

ECOLE PRIMAIRE  3 esplanade du Stade  – 70 250  RONCHAMP


b) - Maître d’Ouvrage:

Commune de RONCHAMP


c) - Nature de l’Ouvrage:

Construction d’une chaufferie plaquettes bois  dans la chaufferie ancienne  de l’école, de divers 

          réseaux de chaleur et sous-stations de chauffage.


d) - Maîtres d’Oeuvre:

Maître d’Oeuvre: Cabinet CHAPELLE - BRAVO 



Tél : 03.84.91.20.85  - Fax : 03.84.91.19.09


BET Thermique :  Energie –Concept

                                       Tél : 03.89.27.02.71 – Fax : 03.89.27.10.43


e) - Coordonnateurs de Sécurité:

Titulaire:
Dominique PETITPERRIN - 67 rue St Martin - 70000 VESOUL.



Tél : 0384764293 - Fax : 0384756750


f) - Date du début des travaux:


 avril – mai  2010


g) - Délai d ’exécution:

5 mois 


h) - Entreprises désignées :

           INCONNUES AU STADE ACTUEL DE L’OPERATION


i) - Organismes de contrôle et prévention:


. Direction Départementale du travail et de l’Emploi



BP 383



70014 VESOUL CEDEX


. Caisse Régionale d’Assurance Maladie de DIJON



Service Prévention



Saint Appolinaire



21044 DIJON CEDEX


. Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics



11, rue Grosjean



25000 BESANCON


. Bureau de Contrôle



BLONDEAU Ingéniérie

                   Tél : 03.81.81.48.49  Fax : 03.81.81.32.00

2° - Les mesures d’organisation générale du chantier arrêtées par le Maître d’Oeuvre en concertation avec le Coordonnateur:

2.01. Localisation et environnement
Dans la ville de RONCHAMP , au droit des écoles maternelles et primaires , et sur le domaine publique.

2.02. Nature des travaux à exécuter
Cf. CCTP établi par le Maître d’œuvre .

2.03. Accès au chantier
· TRAVAUX CHAUFFERIE :Accessibilité au chantier par la rue Jean Macé .

· AUTRES TRAVAUX  ( travaux de réseaux ) chantier mobile.

2.04. Contraintes particulières
· RAPPEL : les travaux de chaufferie , et une majorité des réseaux enterrés seront réalisés dans l’enceinte d’un bâtiment scolaire occupé.

· RAPPEL :Les autres travaux de réseaux seront sur le domaine publique.

2.05. Organisation du chantier
2.05.01. Installation de chantier et plan d’installation de chantier
   Préalablement à toute intervention , un plan  d’installation de chantier sera réalisé par le Maçon ,et    soumis à l’approbation du Coordonateur  SPS , de l’Architecte et du Maître d’ouvrage.

2.05.02. Clôture de chantier

(travaux sur chaufferie )
- conformément au CCTP , le Maçon devra la mise en place  d’une clôture de chantier grillagée  de 2.00 m de haut avec supports au sol par plots béton.

- Des panneaux « chantier interdit au public » seront  également mis en place .

2.05.03. Risques propres à l’opération

Fouilles pour tranchées de 1.00 m de hauteur : pas de necessité de blindage.

Travaux pour chaufferie : pas de risque particulier

2.05.04. Sanitaires, Vestiaires et Réfectoires
Sanitaires :  mise à disposition par la ville de RONCHAMP de sanitaires publiques.

Vestiaires et réfectoires non exigés.

2.05.05. Bureau de chantier
conformément au CCTP , à la charge du lot GROS-ŒUVRE.

2.05.06. Bruits
Respect de la réglementation concernant le niveau sonore qui ne devra pas être supérieur à 80dB (A).

2.05.07. Electricité
L ‘électricité nécessaire aux travaux est fournie par un branchement de chantier depuis installations existantes. Un coffret avec un minimum de prises de courant de 10/16 A + T sera mis en place par zone de travail. 

2.05.08. Outillage
D’une manière générale, l’outillage devra porté la marque NF et devra être adapté au travail à réaliser.

2.05.09. Protection collective
Sans objet .

2.05.10. Nettoyage de chantier
Les nettoyages de chantier sont prévus et réalisés au fur et à mesure de l’avancement par les entreprises.

3° - Les mesures de coordination prises par le coordonnateur en matière de sécurité et de santé et les sujétions qui en découlent, concernant notamment:

a) Les voies ou zones de déplacement ou de circulation horizontales ou verticales.

. La réalisation des réseaux se fera , à l’avancement , par tronçons réduits . 

  Les protections seront systématiquement déplacées pour éviter toute interférence entre le chantier  et son environnement ( écoles ou domaine publique )

b) Les conditions de manutention des différents matériaux et matériels, en particulier pour ce qui concerne l’interférence des appareils de levage sur le chantier ou à proximité, ainsi que la limitation du recours aux manutentions manuelles:

. Sans objet.

c) - La délimitation et l’aménagement des zones de stockage et d’entreposage des différents matériaux, en particulier s’il s’agit de matières ou de substances dangereuses:

. Sans objet.

d) - Les conditions de stockage, d’élimination ou d’évacuation des déchets et des décombres:

Les déchets seront évacués au fur et à mesure par les entreprises responsables.

e) - Les conditions d’enlèvement des matériaux dangereux utilisés:

Sans objet.

f) - L’utilisation des protections collectives, des accès provisoires et de l’installation électrique générale:

. Sans objet.

g) - Les mesures prises en matière d’interactions sur le site:

. Sans objet.

4° - Les sujétions découlant des interférences avec des activités d’exploitation à l’intérieur, à l’extérieur ou à proximité du site (EDF, GDF, SNCF, route, etc...):

Une coordination sera assurée entre les responsables du présent chantier , les représentants des écoles concernées et la municipalité de RONCHAMP . Un plan d’organisation et la programmation des travaux seront soumis à l’approbation de tous  les partis en présence .

5° - Les mesures générales prises pour assurer le maintien du chantier en bon ordre et en état de salubrité satisfaisante, notamment pour les opérations de construction de bâtiment, les mesures arrêtées par le Maître de l’Ouvrage en application de l’article L 235-16 et du décret pris pour son application:

Sans objet.

6° - Les renseignements pratiques propres au lieu de l’opération concernant les secours et l’évacuation des personnels ainsi que les mesures communes d’organisation prises en la matière:

· Hôpital le plus proche: 

                              CENTRE HOSPITALIER DE BELFORT MONTBELIARD


      14 rue de MULHOUSE


       BELFORT   tél : 03.84.57.40.00.

· Urgences : 03.84.96.60.31.

· SAMU : 03.84.76.33.33.

D’autre part:

- Chaque entreprise devra disposer d’une trousse de secours comprenant le nécessaire pour les premiers secours. Cette trousse sera entretenue en permanence.

- Il est rappelé que tout accident sera signalé au coordonnateur de sécurité afin qu’il puisse déterminer les causes et apporter une solution pour que ce type d’accident n’intervienne plus.

7° - Les modalités de coopération entre les entrepreneurs, employeurs ou travailleurs indépendants:

Sans objet.

Le présent PLAN GENERAL DE COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE est remis aux entreprises lors de la consultation des entreprises.

Rédigé par le Coordonnateur S.P.S.
Les entreprises

Le 13 novembre 2009
Le
2009


Lu et approuvé.

ANNEXE.

ELABORATION DU PLAN PARTICULIER DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE (P.P.S.P.S).

Rappel:

- Obligation de fournir un P.P.S.P.S. pour toutes les entreprises intervenant sur le chantier, y compris chaque sous-traitant.

- Le P.P.S.P.S. est établi avant l’exécution des travaux et soumis à accord du coordonnateur.

- Le P.P.S.P.S. pourra être rédigé en suivant les indications ci-après:

Art. R 238 -31.

I. Le P.P.S.P.S. mentionne les nom et adresse de l’entrepreneur; il indique l’évolution prévisible de l’effectif sur le chantier; il précise, le cas échéant, les nom et qualité de la personne chargée de diriger l’exécution des travaux.

II. Le P.P.S.P.S. comporte obligatoirement et de manière détaillée:

1° - Les dispositions en matière de secours et d’évacuation et notamment:


a) - Il indique les consignes à observer pour assurer les premiers secours aux victimes d’accidents et aux malades.


b) - Il précise le nombre de travailleurs du chantier qui ont reçu l’instruction nécessaire pour donner les premiers secours en cas d’urgence.


c) - Il énumère le matériel médical existant sur le chantier.


d) - Il indique les mesures prises pour assurer, dans les moindres détails, le transport dans un établissement hospitalier de toute victime d’accident semblant présenter des lésions graves.

Lorsque ces conditions sont prévues par le Plan Général de Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, mention peut-être faite du renvoi à ce plan.

III. Le P.P.S.P.S. est adapté aux conditions spécifiques de l’intervention sur le chantier. A cet effet, outre la prise en compte des mesures de coordination générale décidées par le coordonnateur et l’énumération des installations de chantier et des matériels et dispositifs prévus pour la réalisation de l’opération, le plan mentionne, en les distinguant:

1° - Les mesures spécifiques prises par l’entreprise destinées à prévenir les risques spécifiques découlant:


a) - de l’exécution par d’autres entreprises de travaux dangereux pouvant avoir une incidence particulière sur la sécurité et la santé des travailleurs de l’entreprise ou du travailleur indépendant,


b) - des contraintes propres au chantier ou à son environnement, en particulier en matière de circulations ou d’activités d’exploitation particulièrement dangereuses.

2° - La description des travaux et des processus de travail de l’entreprise pouvant présenter des risques pour la sécurité et la santé des autres intervenants sur le chantier, notamment lorsqu’il s’agit de travaux comportant des risques particuliers tels que ceux énumérés sur la liste prévue à l’article L. 235-6.

3° - Les dispositions à prendre pour prévenir les risques pour la sécurité et la santé que peuvent encourir les salariés de l’entreprise lors de l’exécution de ses propres travaux.

Lorsqu’il découle du Plan Général de Coordination et de l’analyse préalable des risques menée par l’entreprise, qu’une ou plusieurs des mesures visées au III n’ont pas à être prises du fait de l’absence de risques, résultant en particulier de l’exécution de travaux figurant sur la liste prévue à l’article L 235-6, l’entrepreneur en fait mention expresse sur le plan.

Art. R 238-32 - Pour l’exécution des dispositions prévues au III de l’article R 238-31, le P.P.S.P.S:

1° - Analyse de manière détaillée les procédés de construction et d’exécution ainsi que les modes opératoires retenus dès lors qu’ils ont une incidence particulière sur la santé et la sécurité des travailleurs occupés sur le chantier.

2° - Définit les risques prévisibles liés aux modes opératoires, aux matériels, dispositifs et installations mis en oeuvre, à l’utilisation de substances ou préparations, aux déplacements du personnel, à l’organisation du chantier; il indique les mesures de protection collective ou, à défaut, individuelle, adoptées pour parer à ces risques ainsi que les conditions dans lesquelles sont contrôlés l’application de ces mesures et l’entretien des moyens matériels qui s’y rattachent. Il précise les mesures prises pour assurer la continuité des solutions de protection collective lorsque celles-ci requièrent une adaptation particulière.

PAGE  
4

